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Introduction 
Le projet NARIINDU est mis en œuvre depuis janvier 2012 au Niger par l’IRAM, Karkara et le Réseau des Organisations d’Eleveurs et pasteurs de l’Afrique de l’Ouest « Billital Maroobe » (RBM). Il est financé par l’AFD et le CFSI.  Son objectif est de consolider l’intégration des petits producteurs dans la filière lait afin d’améliorer les revenus des exploitations familiales pastorales. Le projet NARIINDU appuie le développement d’un dispositif innovant de centres de collecte multiservices, gérés par les éleveurs locaux et qui approvisionnement les laiteries de Niamey. Il initie également un dialogue interprofessionnel favorisant l’organisation de la filière lait. Il favorise enfin un processus de capitalisation et d’échanges sous régionaux en faveur des filières locales. Le volet capitalisation du projet NARIINDU est piloté par le RBM dans une perspective d’apprentissage et d’échanges d’expériences avec d’autres modèles d’intégration des éleveurs dans la filière laitière.
Centrée sur des initiatives menées dans 4 pays (Sénégal, Mali, Mauritanie et Niger), la capitalisation s’intéresse aux initiatives de collecte, transformation et commercialisation du lait local et de ses produits dérivés, portées par des exploitations familiales pastorales et leurs organisations.
En effet, il existe une diversité de modèles d’intégration des producteurs à la filière lait. A travers leurs organisations (groupements ou coopératives), les producteurs intègrent des segments aval de la filière selon différentes modalités : participation au capital de mini-laiteries, gestion de mini-laiterie par une coopérative, gestion de centres de collecte.
Des études de cas ont été réalisées au Niger, au Mali, au Sénégal et en Mauritanie, ainsi qu’une analyse transversale sur certaines problématiques essentielles (gouvernance des structures mises en place, stratégie de sécurisation des approvisionnements, services aux éleveurs, stratégies de commercialisation). Le processus de capitalisation s’est voulu participatif et croisé. A travers les représentants du RBM dans les différents pays, des ateliers nationaux d’échange avec les acteurs porteurs d’expérience ont été organisés entre février et avril 2015. Les objectifs étaient :

· De tirer des enseignements en termes de viabilité des modèles de positionnement des producteurs au sein de la filière en fonction des contextes;

· D’alimenter le plaidoyer et le dialogue politique sur le développement des filières laitières dans les pays, en particulier par RBM.

Un atelier régional organisé à Niamey en juillet 2015 a ensuite permis aux éleveurs et aux porteurs de projets des quatre pays de faire ressortir les enseignements et les recommandations en direction des OP, des ONG d’appui et des décideurs politiques sur une meilleure intégration des centres de collecte et mini-laiteries dans la chaine de valeur du lait au profit des exploitations familiales pastorales. 
Le présent rapport vise à décrire des expériences de valorisation du lait local au Mali. Les descriptions sont issues des ateliers nationaux et d’entretiens avec des porteurs de projet et des ONG qui les accompagnent. Cette analyse a permis de mieux faire connaître ces initiatives aux partenaires du projet NARIINDU et notamment aux membres du RBM. Il a permis d’alimenter les échanges lors de l’atelier régional à Niamey.

1. Contexte de l’élevage au Mali 
Le Mali est l’un des plus grands pays d’élevage de la région ouest africaine. L’élevage représente environ 15 % du PIB du pays et 44 % au PIB agricole (OCDE, 2008). L'élevage contribue pour 18% au revenu des agropasteurs et pour 80% à celui des populations de zones exclusivement pastorales. Troisième recette d’exportation du pays après l'or et le coton, avec un apport aux recettes d’exportation évalué à près de 40 milliards de FCFA en 1995 soit 17,5% des exportations totales. L’élevage est loin de couvrir les besoins nationaux en lait. En 2007, la population animale du pays est estimée à 8,141 millions de bovins, 9,761 millions d’ovins, 13,593 millions de caprins, 0,852 millions de camelins, 0,35 millions d’équins, 0,8 millions d’asins, 0,071 millions de porcins et 30 millions de volailles (DNPIA, 2008). 
Malgré le potentiel laitier mobilisable sur l’ensemble du cheptel et les nombreuses politiques et stratégies en faveur de la promotion de la filière laitière, le pays reste toujours un des plus gros importateurs de produits laitiers pour satisfaire les besoins de consommation. Les importations représentent 15,5 milliards FCFA (DNS, 2000) et pèsent lourd sur la balance commerciale. Le lait est le troisième produit agro-alimentaire le plus importé au Mali. Il vient à près de 90% de l’Union Européenne. 

La production laitière totale estimée à partir de l’application de paramètres zootechniques oscille autour de 2 millions de tonnes. Cette production est mal valorisée à cause du très faible niveau de collecte et de transformation. Les aspects organisationnels de la filière et notamment le développement des circuits de collecte et de distribution du lait local ont demeuré longtemps des actions ponctuelles souvent très localisées. Dans un pays où les températures peuvent atteindre des niveaux très élevés, la distribution du lait frais est fortement freinée par la combinaison de l'éloignement géographique et de l'insuffisance de la chaîne de froid. Pendant l’hivernage où les conditions de production sont favorables, les troupeaux sont sur les zones de transhumance loin des centres urbains. Pendant la saison sèche ils sont sur les zones de pâture proches des centres de consommation mais moins fournis et peu favorables à la production de lait. Il existe au Mali une douzaine d’unités privées de transformation laitière pour environ une capacité totale installée de 62 600 litres de lait par jour (DNPIA, 2008). 

Pour faire face à ces difficultés, d’importants efforts et moyens financiers ont été mis en œuvre pour développer la filière lait au Mali. Les actions ont surtout abordé les aspects relatifs à la productivité des systèmes de production et à l’organisation de la filière. Aujourd’hui, l’organisation de la filière connaît un essor, certes fragile, lié au développement des élevages laitiers autour des centres urbains. 

2. Evolution du cadre politique sectoriel 

Le développement de la production laitière est un axe important des politiques publiques dans le domaine agricole au Mali (Bonfoh, 2005). La politique de développement du secteur laitier est partie intégrante de la stratégie alimentaire dont l’objectif fondamental est d’atteindre l’autosuffisance alimentaire d’ici 2015. Pour favoriser de meilleures conditions de vie par l’augmentation des revenus des paysans, les grandes lignes de la politique se fondent actuellement sur l’intensification (amélioration de la santé, des pâturages et de la génétique) et la modernisation des structures et des circuits de commercialisation (maîtrise des facteurs de collecte, de transformation et de conservation).

Dès l’indépendance (1960) et jusqu’en 1985, la politique laitière reposait sur l’industrialisation laitière et la mise en place d’organes et de sociétés publiques, notamment l’Union Laitière de Bamako. Mais l’objectif initial de collecter le lait local n’est pas atteint. La place de la poudre de lait importée dans les approvisionnements continue de croitre. En 1985, un nouveau document de politique laitière du Mali est adopté. Elle vise toujours l’accroissement de la production et de la consommation du lait local et la réduction des importations de lait et de produits laitiers. Un comité consultatif de lait (CCL) a été créé en 1987 et chargé de l’étude des questions sur le lait (législation, production, technologie, commercialisation). 
Plusieurs autres unités laitières ont vu le jour au Mali afin de promouvoir la production laitière: 

· La laiterie de Kayes créée en 1985 avec une capacité de 300 à 400 litres/jour. 

· La laiterie de Mopti-Sévaré créée en 1988 avec une capacité de 8 000 litres/jour. 

· La laiterie de Sikasso créée en 1989. 

Plusieurs projets ont appuyé la mise en œuvre de la politique nationale laitière. La coopération française y a contribué à travers le Projet de Développement de la Production Laitière (PDPL) de 1989 à 1990, puis l’Opération d’Appui aux Eleveurs Périurbains (OAEP) de 1992 à 1994 et le Projet de Développement de l’Agriculture Périurbaine (PDAP) de 1994 à 1998. A partir de la fin des années 1990, les coopérations suisse, belge, italienne se sont de plus en plus investies pour soutenir les initiatives de mini laiteries. Il faut notamment souligner la création du réseau Danaya Nono dans les villes secondaires maliennes avec l’ONG ICD (avec le CIDR) et la création de petites laiteries autour de Bamako avec l’ONG Cab demeso. 

Une nouvelle stratégie a été élaborée en 2008. Elle se propose de développer une production laitière de type intensif autour des grandes villes tout en capitalisant sur l’expérience des élevages laitiers périurbains et en maximisant la collecte et la transformation du lait cru local. La stratégie porte plus spécifiquement sur l’organisation de bassins laitiers dévolus à l’intensification de la production à travers une alimentation animale maîtrisée (utilisation de fourrages de qualité et de concentrés alimentaires équilibrés), la production et l’utilisation de bovins sélectionnés ou croisés, la maîtrise des pathologies ayant un impact direct sur la production laitière et l’organisation des éleveurs laitiers. Pour le segment collecte, il est prévu la mise en place de centres de collecte équipés de tanks de refroidissement et l’équipement des producteurs en moyens logistiques pour la livraison du lait aux centres de collecte ou directement aux laiteries. Le segment transformation serait animé des unités de traitement de lait capables de produire du lait UHT. Les villes de Bamako, Kayes, Sikasso, Ségou Mopti, Gao et Kidal (pour le lait de chamelle) sont ciblées pour l’implantation des unités de transformation. Le coût de la stratégie est estimé à 9,9 milliards de FCFA.
Dans le domaine de l’hydraulique pastorale, l’Etat a mis en œuvre un certain nombre de projets et programmes pour accompagner la production laitière (ODEM, PRODESO, PEMNE et PADENEM,…) qui ont aménagé des points d’eau (mares, barrages de retenue, puits/puits-citernes, forages…). Un Programme Quinquennal d’aménagements pastoraux qui vise la création des périmètres pastoraux, la multiplication des points d’eau pour l’abreuvement du cheptel et le tracé des pistes de transhumance du bétail a été adopté par le gouvernement en 2007.
3. Programmes et projets d’appui à la filière lait
Depuis l’adoption par le gouvernement de la politique laitière en 1985, plusieurs projets nationaux ont été mis en place dans le but de contribuer à : (i) l’augmentation de la production et de la consommation du lait local, (ii) la réduction des importations de lait et (iii) l’amélioration de la productivité des systèmes d’élevage. Ces projets ont bénéficié de financements de divers partenaires: USAID (à travers APEX, CAE, PRODEPAM), CFD, FED (CIRAD, ICD, VSF)  Quelques projets en cours sont présentés dans les parties qui suivent 
3.1 Le PRODEVALAIT 

Le PRODEVALAIT (Programme de développement et de valorisation de la production laitière) est un programme de l’Etat malien élaboré en concertation avec les professionnels de la filière laitière. Il vise d’une part à mettre en place une filière laitière capable d’assurer l’autosuffisance en lait et produits laitiers, et d’autre part, à renforcer la contribution de la filière lait dans la réduction de la pauvreté. L’approche stratégique globale du projet se fonde sur l’implantation d’unités de transformation laitière, modernes et aux normes, autour desquelles graviteront des centres de collecte implantés dans les bassins laitiers. Ces unités de transformation approvisionneront les villes en produits laitiers qui devront se substituer à ceux conçus à partir de lait en poudre. Pour atteindre ces réalisations le projet est organisé en cinq composantes : 

· Organisation des bassins laitiers ; 

· Appui à la production (intensification avec accent sur l’alimentation et l’amélioration génétique) ; 

· Création de centres de collecte de lait ; 

· Implantation d’unités laitières ; 

· Appui institutionnel. 

14 centres de collecte ont été construits en 2010 et la construction de 6 autres a commencé en 2011. Les évènements politiques et militaires de 2012 ont arrêté le processus. Aucune des laiteries n’est inaugurée et la plupart ne fonctionne pas. Le projet a également subventionné des inséminations artificielles (environ 2 000 têtes en 2010 et autant en 2011). 
3.2 PAFLAPUM
Le Projet d’Appui à la Filière Laitière Périurbaine du Mali (PAFLAPUM) initié en juillet 2005 par VSF-Suisse et Cab Demeso s’inscrit dans la stratégie de mise en œuvre de la politique nationale laitière. Il fait suite aux différentes stratégies d’intensification mises en place, par la promotion de systèmes de collecte et de valorisation commerciale. Le PAFLAPUM s’appuie ainsi sur l’exploitation des potentialités locales mais également leur amélioration. La démarche d’intervention est centrée sur une bonne connaissance des principales contraintes de la filière identifiées lors de la phase pilote. Ces contraintes ont été confirmées par les diagnostics participatifs réalisés avec les coopératives laitières. La forte implication des coopératives dans tout le processus d’identification des activités constitue un acquis important dans l’intervention du PAFLAPUM. 
3.3 PRODEL-K 

Le PRODEL-K (Projet de Développement de l’Elevage à Koulikoro, Kita et Koumantou) est un projet initié en 2008 et mis en œuvre par le binôme partenarial VSFB-ICD. Il est financé par la Direction Générale à la Coopération et au Développement belge. La stratégie de valorisation du lait local mis en place par le projet s’appuie principalement sur l’implantation de mini-laiteries destinées à être le maillon structurant de la filière lait local dans les sites considérés. L’approche privilégie le soutien à des initiatives endogènes qu’elles soient privées ou coopératives. Il s’agit donc d’identifier et de soutenir des porteurs de projet, généralement déjà actifs, souhaitant développer une activité de collecte, de transformation et de vente de lait produit par des petits et moyens éleveurs dans un contexte rural. L’objectif étant de mettre en place et de viabiliser le nombre le plus important de mini-laiteries. 

4. Les systèmes de production et de commercialisation du lait

4.1 Systèmes de production 

Il n’existe pas d’élevages laitiers à proprement parler au Mali. Toutefois on note une dynamique dans cette spéculation qui est amorcée avec l’appui des projets, des services techniques et l’implication des promoteurs privés. La production laitière est réalisée dans des systèmes d’exploitation dont l’organisation permet une certaine valorisation de l’ensemble des ressources de l’élevage et de l’agriculture tout en minimisant les risques. L’exploitation du cheptel est pratiquée selon trois grands systèmes (périurbain, agropastoral et pastoral). Cette catégorisation est discutable. Elle varie suivant l’approche dans la discipline qui défini son champ d’investigation. Dans cette synthèse nous adopterons la classification en 3 catégories (urbain, agro-pastoral et pastoral).
4.1.1 Le système périurbain 

Il s’agit des élevages les ressources urbaines et périurbaines pour les productions. Autour des grandes villes du Mali, il existerait trois modes d’élevage: les parcs communaux, les concessions rurales et de plus en plus rarement de systèmes villageois (Debrah, 1995).
Les parcs communaux situés dans périphérie des villes appartiennent à des urbains et disposent d’un effectif assez réduit. Les animaux des différents propriétaires sont regroupés et sont confiés à des bouviers salariés. L’une des contraintes majeures de cet élevage est l’absence d’espace pastoral et les animaux sont conduits parmi les ordures ménagères. Ces animaux ont néanmoins un suivi sanitaire et reçoivent une complémentation alimentaire. Leur productivité serait supérieure à celle des animaux du système pastoral traditionnel. Les concessions rurales sont détenues par des exploitants (commerçants ou hauts cadres de l’Etat) disposant de moyens financiers pour mener des activités agro-pastorales. Cet élevage est composé d’animaux de races améliorées avec une timide introduction des cultures fourragères. La productivité serait supérieure aux autres systèmes d’élevage. La contrainte majeure est l’écoulement du lait compte tenu surtout de la politique de prix en vigueur à Mali-lait et de sa faible capacité à absorber l’offre grandissante de lait local du fait de la compétitivité de la poudre de lait importée. Les coûts de production dans les concessions rurales sont difficiles à estimer, mais sont très élevés au regard des investissements et des coûts de l’aliment de bétail. Les élevages périurbains sont des élevages semi intensifs avec une orientation laitière ou mixte (lait/ viande). Les unités de production villageoises sont localisées sur les terroirs agropastoraux des villages. Elles sont caractérisées par le système d’élevage extensif traditionnel basé essentiellement sur l’exploitation des races locales (N’Dama et son produit de croisement avec les Zébus, la Méré) sur des pâturages naturels. Elles se caractérisent par un faible niveau de prélèvement laitier, de vente et de complémentation alimentaire. 
4.1.2 Système agro-pastoral 

Le système agropastoral concerne 23% du territoire malien et mobilise 55% des animaux. Il est rencontré dans la zone centrale et au Sud du pays avec près de 43% du cheptel laitier national. Le nombre de sédentaires a considérablement augmenté au cours ces dernières décennies du fait des cycles de sécheresse. Les mouvements saisonniers sont principalement motivés par des considérations d’ordre agricole. Le niveau de production est relativement faible et le lait produit est vendu dans les villages sur les lieux de collecte (marchés hebdomadaires) ou aux mini-laiteries. Le système agropastoral contribue à hauteur de 10 à 50% du revenu des ménages. Il fournit également à l’exploitant la force de travail, le moyen de transport, la fumure organique. Les échanges fréquents (troc) sont enregistrés entre le lait et les produits laitiers (lait caillé, beurre) et les céréales. Ce système contribue à hauteur de 18% dans le revenu des agro-pasteurs (CPS, 2003). L’amélioration de cette production sera fonction du degré d’intégration de l’agriculture et de l’élevage. L’articulation des deux activités offre de bonnes perspectives pour le développement de la production laitière et de la lutte contre la pauvreté en milieu rural et singulièrement chez les femmes. 
4.1.3  Système pastoral 
Les systèmes pastoraux (nomades et transhumants) occupent 77% du territoire national. Ils mobilisent 45% du cheptel (en UBT) et fournissent 81% des revenus des éleveurs (CPS, 2003). Ce type d’élevage est très efficace dans l’utilisation de l’espace (mobilité) et des ressources pastorales (eau et pâturages) et répond mal aux exigences d’intensification de la production laitière. Il comprend les bovins, les dromadaires et les ovins/caprins. On estime à 9% le système pastoral pur et 35% le système pastoral associé aux cultures irriguées du delta intérieur du Niger et zones inondables (Bonfoh, 2005). La production de lait, comme aliment de base de la famille ou comme moyen de troc, est considérée comme un objectif important des systèmes transhumants. La gestion de la transhumance est organisée de façon à répartir les femelles laitières en lots avec des modes d’exploitation : le bendi, le tjipi et le dounti
 (CIPEA, 1982). 

On estime que les productions agro-pastorale et pastorale contribuent plus à l’autoconsommation et dans une moindre mesure aux circuits commerciaux, alors que les systèmes urbains visent uniquement les circuits commerciaux. La mobilité qui caractérise le système pastoral constitue une contrainte à la collecte du lait local. Les éleveurs contraints à la recherche de meilleurs pâturages et de points d’eau s’éloignent des centres de consommation au moment de forte production de lait. 
4.2 Collecte du lait cru 

La collecte du lait est difficilement quantifiable et cela en raison de l’éloignement et parfois l’inaccessibilité des zones de production. Malgré ces difficultés, il est important de signaler, à titre indicatif, que pendant la période d’Octobre à Décembre 2007, selon le résultat d’un suivi effectué par la DNPIA, 80 000 litres de lait frais ont été collectés hebdomadairement à travers le pays. Correspondant à une période relativement favorable (saison froide) ce chiffre doit être revu à la baisse pendant la saison sèche lorsque les conditions d’alimentation deviennent difficiles. 

Traditionnellement, le lait collecté correspond au surplus après autoconsommation. Il peut prendre quatre destinations : 

La vente directe du lait frais aux clients traditionnels, sur les marchés et foires ainsi qu’aux collecteurs locaux ; 

· La transformation en lait caillé qui sera vendu au niveau des foires et marchés ; 

· Le traitement par ébullition du lait en vue de sa vente aux collecteurs qui ravitaillent les centres urbains ; 

· La transformation d’une partie du lait caillé en ghee (beurre liquide) pour la vente. 
Du fait de sa haute périssabilité, le lait en milieu rural est soumis à des problèmes de conservation, de stockage et de transport vers les centres de consommation. Le lait caillé répond mieux aux impératifs de commercialisation, de même que le ghee. 

L’installation d’unités de transformation de lait dans les centres urbains contribue à créer une dynamique locale de la filière. C’est le cas de la ville de Bamako, mais aussi de Ségou, Mopti et Koutiala. Dans le cas spécifique de la ceinture laitière de Bamako, le fort niveau de demande de produits laitiers a entraîné un flux important de lait cru ou bouilli. Ces circuits sont dominés par des collecteurs individuels ou organisés en petits groupes Ils jouent un grand rôle dans le ravitaillement des populations du District de Bamako. Le transport est assuré par des piétons, des cyclistes, des motocyclistes, des véhicules de transport en commun. 

Dans la zone périurbaine de Bamako plusieurs centres de collecte et de commercialisation du lait cru ont vu le jour avec l’appui de la coopération française et actuellement la coopération suisse : Ouelessebougou (75 km de Bamako), Sélingue (150 km), Kéléya (110 km) et Kasséla (40 km). Ils jouent un rôle important dans la valorisation de la production locale. Les centres appartiennent à des organisations d’éleveurs des différentes communes rurales. Leur gestion est assurée par les groupements (Kasséla, Kéleya, Sélingué et Ouélessébougou). Ils sont équipés d’un tank de réfrigération, de groupes électrogènes, de bassines en aluminium, d’acidimètres, lactodensimètres et matériels de mesure. Ils collectent chacun entre 200 et 250 litres de lait par jour. Certains collectent plus de 1000 litres/jour (Kasséla). Selon le centre, le lait est vendu sur place à des revendeurs qui le distribuent sur Bamako (Kasséla) ou sur place à des consommateurs fidélisés (Ouélessébougou). Les excédents sont parfois bouillis ou transformés en lait caillé. La réfrigération ne se justifie pas toujours mais l’existence de tank a eu un effet mobilisateur. Des dynamiques similaires sont observées autour des centres urbains secondaires (Niono, Ségou, Koutiala, Mopti). La constitution de troupeaux laitiers par les éleveurs est relativement récente et est liée à la proximité de centres urbains et à l’existence d’une unité de transformation, comme à Ségou, à Koutiala et à Mopti. 

4.3 Commercialisation du lait et des produits laitiers 

D’une manière générale par rapport à la commercialisation les circuits suivants sont répertoriés : 

Circuit Co: est le circuit traditionnel simple de vente directe du producteur aux consommateurs ou aux transformateurs sans intermédiaire. Cette vente simple peut concerner les produits issus de la transformation du lait de ferme destinés aux consommateurs. 

Circuit C1 : est un circuit où il existe un intermédiaire entre le producteur et les consommateurs. Cet intermédiaire est un détaillant qui achète du lait au niveau d’un où plusieurs producteurs pour revendre ensuite aux consommateurs. 

Circuit C2: est le circuit des collecteurs chargés du ramassage du lait destiné aux unités semi industrielles ou industrielles. Cette collecte s’effectue souvent auprès des producteurs organisés en groupements où coopératives. Le lait collecté est livré directement aux unités de transformation ou à des centres de collecte spécialisés (Kasséla, Keleya etc..). 

Circuit C3 est le circuit de distribution du lait et des produits laitiers directement ou indirectement auprès des consommateurs. La distribution indirecte fait intervenir les boutiques et supérettes. Ce schéma de distribution concerne principalement les unités industrielles notamment Mali-lait SA et la Générale Alimentaire Malienne (GAM) et dans une moindre mesure les mini-laiteries et les transformateurs artisanaux. 

5. Description et analyse d’expériences paysannes
5.1 Les mini-laiteries du réseau « Danaya Nono » 

5.1.1 Historique 

Les laiteries du réseau « Danaya Nono » sont nées de la collaboration entre la Direction Nationale de l’Elevage du Mali et le CIDR, ONG française, de 1991 à 2002 via un programme de l’Etat malien. Le réseau a ensuite été soutenu de 2003 à 2006 par le projet d’appui aux entreprises de services aux organisations de producteurs (ESOP) co-promu par ICD, ONG malienne, et le CIDR. Depuis 2006, ces deux ONG soutiennent le réseau Danaya Nono à travers le programme « Système d’Accès aux Marchés » qui a pour objectif principal de lutter contre la pauvreté rurale par un accès à des marchés stables et rémunérateurs. 
La première laiterie est mise en place à Koutiala (1991) puis les laiteries de Niono (fin 1995), San (1996), Sikasso et Fana (fin 1999) ont été installées. La laiterie de Sikasso a fermé en 2003. Une cinquième laiterie a récemment été introduite au sein du réseau en 2007 à Ségou. Le réseau repose actuellement sur cinq laiteries installées dans des villes secondaires comptant entre 30,000 et 100,000 habitants.

5.1.2 Description du modèle Danaya Nono 

Les laiteries « Danaya Nono » s’approvisionnent en lait local auprès des éleveurs, dans un rayon de 30 km en moyenne  autour de la ville et de quelques producteurs urbains (collecte d’appoint). Les producteurs sont organisés en groupement. Les produits sont écoulés localement après transformation. Les laiteries disposent d’un guichet pour la vente directe. Les produits sont aussi écoulés via les boutiquiers de la ville (dépôts), ainsi que par des vendeurs ambulants et des forains. 
« Danaya Nono » signifie en bambara « lait confiance ». Le réseau est en effet basé sur une valeur de confiance qu’elle soit comprise d’un point de vue de l’engagement vis-à-vis des consommateurs de leur fournir un produit local et de qualité dont l’hygiène ne mette pas en jeu leur santé ou de la confiance dans l’engagement pris avec les producteurs laitiers. Que ce soit leur fidélité à livrer le lait ou le respect des engagements d’appui et de soutien ainsi que celui du paiement régulier du lait de la part de la laiterie. 
L’installation de la laiterie se fait en quatre phases dont : 

· L’implantation : Implantation de la laiterie dans des locaux loués, travaillant avec un personnel réduit, un nombre de groupements limités (environ 5 groupements soit environ 50 éleveurs) afin de tester les fabrications et les perspectives de commercialisation. 

· La croissance : par l’augmentation sensible des achats de lait et l’accroissement du nombre de fournisseurs (travail avec une douzaine de groupements soit environ 100 éleveurs) et la mise en place du travail de suivi des éleveurs et des groupements au niveau de la gestion des troupeaux. 

· La consolidation se traduit par la mise en place quasi-définitive de la laiterie à l’exception des bâtiments et du statut juridique définitif. A ce stade la laiterie possède la quasi-totalité de ses équipements, son équipe de travail est complète, le suivi technique des troupeaux et l’animation des groupements d’éleveurs sont en place, la laiterie doit atteindre son seuil de rentabilité. 

· L’autonomisation : par la création d’une structure juridique autonome (SARL) permettant une participation de l’ensemble des partenaires (personnel de la laiterie, groupements d’éleveurs, revendeuses, éventuellement autre personne physique ou morale) aux orientations et à la gestion du programme. La laiterie est installé des les bâtiments définitifs construits. 

Après quelques années de fonctionnement (entre 2 et 4 ans selon les résultats), les laiteries sont structurées chacune en société à responsabilité limitée (SARL) avec pour actionnaires les groupements, le personnel de l’unité de transformation, le CIDR et ICD. Cette autonomisation est possible si la mini-laiterie fait preuve de stabilité, qu’elle est autonome dans sa gestion. Actuellement 3 laiteries sont devenues des SARL. 

Deux réunions annuelles entre la laiterie et les groupements d’éleveurs permettent la négociation des prix d’achat aux producteurs en saison sèche et en saison des pluies. Une réunion annuelle de bilan des activités aide les différents acteurs à mieux comprendre le marché du lait et à convenir d’une stratégie cohérente afin de les préparer à une participation active aux orientations de la laiterie. 
Les dividendes perçus par les ONG de leur participation aux SARL sont réinvestis dans le développement du réseau. Mais ce modèle connait des difficultés de survie car les producteurs, qui ont finalement de petites parts sociales, sont assez peu motivés.  Bien que relativement anciens, ce modèles a des difficultés à s’imposer dans la société rurale malienne. 

Les éléments clés caractérisant les laiteries Danaya Nono sont : 

· La valorisation du lait local pendant toute l’année : le label «Danaya Nono» prescrit une utilisation du lait local à au moins 90% des volumes traités afin de faire valoir l’image du lait local. Le lait en poudre est un recours seulement en période de collecte insuffisante. 

· Une contractualisation et un système de paiement négociés : l’engagement entre les groupements et la laiterie est négocié au cours des réunions semestrielles ; les prix d’achat du lait sont fixés en concertation. Deux prix différents sont fixés, l’un pour la saison sèche, l’autre pour l’hivernage, ce dernier étant plus faible à cause de l’abondance de lait à cette période. 
· Le système de paiement diffère selon chaque laiterie et est adapté aux besoins des éleveurs. Selon les laiteries, les éleveurs sont par exemple rémunérés en partie ou totalement avec de l’aliment bétail. S’ils reçoivent de l’argent liquide, les paiements peuvent être hebdomadaires ou mensuels. Ce fonctionnement du système de paiement dénote d’une prise en compte locale des besoins et d’une relation groupement d’éleveurs-laiterie stable. 

· Une prestation de services aux éleveurs : la laiterie fournit aux éleveurs-livreurs de lait des services à travers un agent chargé de l’appui à la production. Les services proposés peuvent être des formations, des soins vétérinaires ou des conseils techniques. Les unités de transformation prennent ces prestations à leur charge. 

· Procédés et technologies simples : les procédés de transformations sont artisanaux. Ce choix permet de réduire le seuil de rentabilité, de s’adapter à l’environnement (pouvoir d’achat, les coupures de courant régulières, infrastructures), de favoriser une maîtrise relativement facile par les employés n’ayant pas de formation initiale dans le domaine de la transformation laitière. 

· Des circuits de distribution courts : l’écoulement des produits est assuré par un circuit de distribution court (vente à la laiterie, vendeurs ambulants, forains et dépositaires dans la ville). 

· Un statut de type SARL : la structuration juridique des laiteries Danaya Nono permet aux différents associés que sont les acteurs de la filière lait local, de participer aux grandes orientations de l’entreprise. Les réunions de négociation semestrielles des prix entre producteurs et laiterie sont aussi des occasions de dialogue entre l’entreprise et ses fournisseurs.
5.2 Les mini-laiteries soutenues par PRODEL K 

5.2.1 Historique 

Les mini-laiteries soutenues par VSF-B/ICD sont issues du projet de développement de l’élevage à Koulikoro / Kita / Koumantou (PRODEL K) qui fait suite à deux autres projets terminés à ce jour. Le projet a démarré en 2008 pour une durée de trois ans, il vise à améliorer la productivité du cheptel et la valorisation des ressources animales dans les zones ciblées. Le PRODEL K intervient donc sur l’amélioration de la santé animale, avec la construction de parcs de vaccinations et le soutien ou la création de cabinets vétérinaires privés, sur la conduite du troupeau, avec par exemple la mise en place de banque aliment bétail et la formation des éleveurs à la conservation des résidus de récolte, puis sur l’écoulement du lait et des produits d’élevage en travaillant sur la commercialisation via le soutien ou la création de laiteries. Ce projet est mis en œuvre en partie par ICD et VSF B. 
5.2.2 Description du modèle des mini-laiteries soutenues par PRODEL K 

Les actions menées par le projet sur l’écoulement du lait se traduisent par un soutien au développement des laiteries locales mais il ne s’agit en rien de la création d’un réseau comme celui des laiteries « Danaya Nono ». Il s’agit de soutenir des structures existantes et indépendantes : coopératives, promoteurs privés, associations. 
Le partenariat est mis en place quand différentes conditions sont rencontrées : un potentiel laitier est identifié dans une zone rurale, ainsi qu’une volonté d’investissement par un leadership local. Le projet est ainsi venu en soutien à des associations de femmes revendeuses de lait désireuses d’investir dans une structure formelle ou à des promoteurs privés qui pratiquaient déjà la transformation et la revente de lait. Le soutien associe appuis technique, organisationnel et financier. 
Les objectifs sont similaires à ceux portés par le réseau « Danaya Nono » : valorisation du lait local pendant toute l’année, circuits de distribution courts, contractualisation et système de paiement négociés, procédés et technologies simples. La différence entre ces deux modèles se base principalement sur l’ownership et la gestion de la mini-laiterie. Dans le cas Danaya Nono, les ONG détiennent une part du capital de la SARL de la structure dans les premières années de lancement, alors que l’intervention du PRODEL K se base sur des promoteurs privés, des coopératives ou des associations indépendantes et qui présentent des modes de fonctionnement variés. 

Le soutien est ponctuel et l’optique du PRODEL K est d’amener la structure à une totale autonomie. D’après les différentes expériences, il est préférable d’appuyer sur le moyen terme les investissements tout en renforçant les capacités des acteurs. Dans un premier temps, le matériel et les techniques locales doivent être valorisés, les améliorations devant intervenir petit à petit en fonction de la maturité acquise par les acteurs. Les éléments clés caractérisant ce modèle peuvent se définir par les grandes idées suivantes : 

· Les améliorations et investissements doivent responsabiliser et engager rapidement la laiterie afin de construire un projet partagé répondant à des besoins réels et concrets. 

· Pour les investissements, les subventions 100% doivent être limitées au maximum et être relayées par de la location-vente et autres mécanismes de cofinancement. 

5.3 Laiterie de Kasséla
5.3.1 Historique 

Créée en 1998, la laiterie de Kasséla se présente aujourd’hui en véritable moteur de développement. Au départ, les acteurs locaux étaient très sceptiques, et les éleveurs la voyaient comme une conception étrangère. Pour beaucoup d’entre eux, la logique de la collecte risquait de les conduire à renier leurs valeurs ancestrales. Pour d’autres, la commercialisation du lait devait rester une affaire de femmes (peulh) ou de bergers.  Au-delà de ces réticences, il a été difficile de trouver un leader pour endosser la responsabilité d’un tel projet. La coopérative est appuyée par l’ONG CAB Demeso, VSF Suisse et le projet Lait Saint pour le Sahel.
5.3.2 Description du modèle 

La Laiterie de Kasséla est située à 40 km au Nord-Est de Bamako. Elle est gérée par une coopérative d’éleveurs qui emploie un gérant. Elle collecte quotidiennement 1 200 litres de lait frais auprès des éleveurs du village de Kasséla et des localités environnantes. Cette collecte permet d’approvisionner l’usine de Mali-lait cinq jours sur sept à raison de 500 à 600 litres par jour, le reste de la production étant vendue au niveau de  la laiterie sous forme de lait frais pasteurisé, de lait caillé et de fènè. Le litre de lait cru pasteurisé est cédé à 300 francs. 
La laiterie artisanale de Kasséla est équipée d’un four à bois pour le chauffage du lait dans deux marmites de 60 litres chacune, permettant de pasteuriser le lait à 80°C. Elle comprend également un dispositif de pasteurisation au bain marie constitué de 4 tanks de 50 litres de fabrication locale qui fonctionnent avec du gaz butane, le village n’étant pas doté d’électricité, ni d’adduction d’eau. 
La laiterie de Kasséla propose des produits laitiers répondant aux normes de qualité sanitaire. Le lait pasteurisé constitue l’essentiel des ventes. Mais on trouve également du lait caillé et du féné vendus dans différents conditionnements.

Le lait collecté par la laiterie de Kasséla est destiné au marché de Bamako. Bien qu’il existe un comptoir de vente à Kasséla afin d’assurer la consommation locale, la clientèle qui s’y ravitaille est bamakoise. C’est principalement du lait frais qui est vendu au comptoir, auquel s’ajoute un peu de féné et de lait caillé. Ces derniers sont constitués des invendus du lait frais. 
La route internationale Bamako/Niger qui traverse le village de Kasséla, ainsi que la foire hebdomadaire à bétail qui y a lieu, favorisent la consolidation d’un marché du lait local. Les contraintes demeurent les coûts de production élevés, la sécurisation des débouchés, l’absence d’infrastructure de stockage et de conservation des excédents laitiers.

A la fin des années 1990, la laiterie de Kasséla collectait 150 à 200 l/j auprès d’une quarantaine de producteurs situés dans un rayon de 15 km. En 2010, elle traite en moyenne 2000 litres par jour auprès de 200 fournisseurs regroupés en coopératives. Elle est devenue une référence en matière de valorisation de la production laitière locale. Sa dynamique s’affiche par l’intensification de la production autour de Kasséla et dans l’ouverture, en 2006, de deux centres de collecte situés à une quarantaine de kilomètres à l’est (Markakongo et Korokoro). Les producteurs du bassin de Kasséla ont adopté des techniques plus intensives (aliments du bétail, amélioration génétique), dont l’adoption est encouragée par la laiterie. En revanche, les pratiques demeurent extensives autour des deux nouveaux centres de collecte. Le lait collecté par ces centres est bouilli dans une marmite et acheminé à 11 heures du matin vers la laiterie de Kassela par un véhicule léger. Le centre de Korokoro fournit environ 40 000 litres de lait par an, celui de Markakongo 65 000 litres à la coopérative de Kasséla, soit environ 25 % du volume total de la coopérative.
5.4 Laiterie de Badinko
5.4.1 Historique 

Le projet PRODEL K a été orienté sur la commune de Sébékoro à la demande du ministère chargé de l’élevage. Ce projet devait mettre en place des mini laiteries avec les promoteurs privés ou groupements. Les femmes revendeuses de lait se sont regroupées pour travailler en ensemble. Pour qu’il soit reconnu juridiquement, le groupe a été érigé en coopérative en 2010. Au démarrage des activités du projet, un appui matériel modeste est fait pour voir la capacité du groupe. Après un certain temps, les observations ont montré que le groupement est dynamique dans la transformation du lait. 

5.4.2 Description du modèle 

La mini laiterie a bénéficié des appuis matériels et des renforcements de capacité. Un premier appui en petits matériels de transformation est totalement subventionné par le projet. Cet appui permet d’améliorer le volume de lait collecté et transformé, d’améliorer les conditions de travail et le respect des normes de travail de la mini laiterie. D’autres matériels de transformation (écrémeuse avec groupe électrogène, mixeur) peuvent être fournis  pour améliorer la conservation des produits finis et diversifier la gamme de produits. Un fonds de roulement est mis à la disposition des femmes pour l’achat du lait des producteurs.
La mini laiterie est gérée par une coopérative de femmes vendeuses de lait. Elle est dirigée par une présidente, une trésorière et 3 transformatrices. Un gérant est recruté pour écrire les données. Les décisions sont prises en assemblée générale. 

Le projet a mis le cahier comptable de gestion à la disposition du gérant pour améliorer la tenue de la comptabilité et faciliter la prise de décision. Il suit la bonne tenue de la comptabilité et l’appui dans les prises de décisions. Le projet accompagne et renforce les relations entre la mini laiterie et les éleveurs.
Le grand changement au niveau des femmes a été de quitter le statut privé individuel (vendeuse ambulante) au statut collectif (groupement). Ces femmes se sont adaptées à l’introduction de nouveaux matériels ou de nouvelles gammes de produits finis. Les changements ou l’introduction de nouvelles gammes de produits sont suivis de séances de formations/sensibilisations et d’apprentissage. Les séances de formations ou d’apprentissages sont soit faites par l’équipe soit par les personnels d’autres mini laiteries. Elles sont ouvertes aux innovations. Des crises de mévente sont souvent survenues pendant les saisons sèches froides. 

La mini laiterie fabrique différents produits laitiers : le lait frais pasteurisé, le lait caillé sucré, le fènè, le lait caillé nature et le ghee. Les matériels utilisés dans la mini laiterie sont : les marmites, les sceaux, les bassines, le thermomètre,  les baules de mesure (0.25 et 0.5 litre), les mailles pour filtrer, l’écrémeuse, le congélateur et réfrigérateur à gaz, le congélateur solaire, un groupe électrogène pour alimenter l’écrémeuse. Les produits sont vendus au guichet de la mini laiterie. La clientèle est composée des voyageurs et des élèves (la laiterie est située en face d’un établissement scolaire). Un vendeur ambulant effectue les ventes dans les foires hebdomadaires de la ville de Badinko et sur les sites d’orpaillage. Le lait est souvent envoyé à des clients dans les grandes villes (Kita ou Bamako).

La mini laiterie de Badinko est approvisionnée en lait directement par les producteurs: Les éleveurs sont dans un rayon de 15 km autour de Badinko. Le lait livré est mesuré à la réception et payé cash sauf si le gérant est à court de liquidité. Il n’y a pas d’engagement formel entre la mini laiterie et les producteurs pour livrer le lait. En 2008, le projet a mis à la disposition de la coopérative fourni un fonds pour constituer une banque d’aliment pour bétail. La coopérative est responsable et gérante de ce fonds. Elle vend l’aliment bétail à ses membres et en retour le lait produit est livré à la mini laiterie. La mini laiterie et les éleveurs discutent les prix au producteur en fonction de la saison. Mais ces engagements ne sont pas toujours respectés par les éleveurs. Souvent, des conflits surviennent entre les deux partenaires.
6. Eléments d’analyse des expériences

6.1 Impact des différentes initiatives sur la filière 
La mis en œuvre des différentes initiatives décrites a eu des impacts positifs sur la filière sur plusieurs plans :  

· L’amélioration de la production laitière : l’accès à l’aliment bétail et le suivi vétérinaire permettent une meilleure gestion de l’alimentation, de la santé animale et de la conduite du troupeau et par ricochet  une augmentation de la production laitière. La laiterie de BADINKO, pour faciliter l’accès d’aliment bétail aux éleveurs, les vend au niveau de ses guichets. Les laiteries du réseau Danaya Nono vendent l’aliment bétail à un prix légèrement inférieur au marché. Les éleveurs livrant à Danaya Nono et aux laiteries PRODEL K ont, de façon unanime, expliqué les impacts positifs sur la production laitière depuis la collaboration avec la laiterie (DOUFILS, 2010). En 1997, d’après une étude du CIDR menée sur 10% des éleveurs du réseau, une augmentation de la production moyenne journalière d’un demi-litre par animal a été constatée.    
· La gestion du troupeau : l’accompagnement du projet PRODEL-K a permis aux éleveurs d’optimiser la productivité du cheptel à travers la modification de la gestion des troupeaux. Ils ont été sensibilisés à la création d’un noyau laitier, qui consiste à laisser quelques femelles gestantes ou allaitantes au village afin de toujours avoir un revenu issu du lait même durant la transhumance. 
· L’amélioration du revenu familial. Il est difficile pour les éleveurs de donner leur revenu issu du lait avant la collaboration et même depuis la collaboration avec la laiterie. Selon les travaux précédent, les initiatives de valorisation du lait ont positivement impacté le revenu des producteurs. 
« 75% des producteurs fournisseurs enquêtés spécifiaient très rapidement lors des entretiens qu’il était indéniable de constater une augmentation significative de leur revenu depuis leur adhésion à la laiterie (Danaya Nono et PRODEL-K). Toutefois, l’avantage premier émis par les producteurs au niveau des revenus issus de la laiterie reste avant tout l’assurance de débouché quotidien pour le lait. Avant la collaboration, le lait était écoulés par leurs femmes qui pratiquaient la revente du lait au bord du goudron à l’aide de calebasse et les agroéleveurs confiaient même en grande partie leurs animaux à des éleveurs et ne retiraient donc aucune recette de la vente du lait. En 2009, dans le réseau des 4 mini-laiteries Danaya Nono étudiées, le revenu annuel moyen du lait a été de 179 500 F Cfa avec des variations allant de 145 000 à 225 000 F Cfa. » Tiré de Doufils 2010

6.2 Eléments de succès et limites

Suite à l’analyse des expériences des mini-laiteries visitées, nous présentons ici la synthèse des éléments de succès et les limites des différents modèles dans une optique de développement de la filière lait local. 
6.2.1 Eléments de succès

· Structuration de la filière lait local : l’organisation des producteurs en groupements et l’organisation formelle de la collecte facilitent la mise en marché des produits. Les contrats apportent une certaine assurance aux laiteries pour leur approvisionnement lorsque la concurrence du marché est forte.
· Accès aux marchés des petits et moyens producteurs laitiers : Les mini-laiteries et les centres de collecte constituent une interface efficiente entre le marché et les producteurs laitiers enclavés. Des revenus supplémentaires sont dégagés mais c’est avant tout le fait qu’ils soient réguliers et sécurisés qui est important aux yeux des producteurs.

· Stratégie commerciale : Une gamme diversifiée de produits est proposée selon les modes de consommation et les capacités financière des populations. Ainsi, le produit phare est le lait caillé sucré vendu dans un sachet d’environ un quart de litre à un prix avoisinant 100 FCFA accessible à tous. 

· Nouveaux comportements et amélioration des systèmes de production: A travers l’assistance technique les producteurs adoptent de nouveaux comportements. La complémentation alimentaire et le suivi vétérinaire se généralisent, l’hygiène de la traite est améliorée de même que la qualité sanitaire du lait collecté. Les pratiques frauduleuses du mouillage ou d’ajout de lait en poudre se réduisent. 

· Création d’emploi : Le lait local constitue une filière créatrice d’emplois. Le nombre d’emploi total créé par le réseau Danaya Nono en 2009 était de 119 (Doufils, 2010). Il n’existe pas de précision chiffrée sur le nombre d’emplois créés par les autres expériences. L’ensemble des gérants, transformateurs, gardiens, collecteurs, revendeurs, ambulants ont pu obtenir des emplois directs et pérennes avec l’installation de ces unités. 

6.2.2 Les limites 

· Risques de saturation du marché local : La multiplication des initiatives dans des bassins de consommation restreints risque de saturer le marché de ces mini-laiteries. L’accroissement de la demande s’observe en effet essentiellement dans les capitales mais les mini-laiteries se situent dans les zones de production laitières, au mieux dans les capitales régionales. Pour pallier cette difficulté, les infrastructures routières et un réseau de transport qui permette de connecter facilement les zones de production seront indispensables. 

· La forte concurrence des multinationales et firmes des productions laitières qui du  fait de la libéralisation (TEC, APE) du marché, inondent le pays de produits laitiers avec d’importants moyens de communication et de publicités. 

· Faibles quantités collectées : Les quantités collectées sont insignifiantes à l’échelle nationale.
· Problèmes d’approvisionnement en consommables et d’équipement en matériel : le problème majeur d’équipement et de maintenance du matériel conditionne grandement la viabilité des unités. 

· Réaménagement sur le plan social : il est souvent constaté que la structuration de la filière exclut les femmes pour qui ce revenu est généralement essentiel. 
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� Le bendi séjourne près du village et produit le lait pour l’alimentation familiale ; le tjipi est un petit troupeau de femelles dont le lait est utilisé pour le troc ; le dounti part en transhumance ; une partie du dounti remplace le benti après tarissement.  





